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étai : ce mémoire pionve très-hien que le principe doit E'étendre au prêtre
catholique pour les révélations qui lui Eont faites à ce titre

" 1 =. En confession ;
" . Hors de la confesion

" 3 , Nléme par des protestans ou des Juifs.

" Mais pourvu. dans ces deux derniers cas, que la révélation nit lieu à
raison du caractère snoerdotal. Le premier point est aujourd'hui comme
toujours recoiinu par la jurisprudence ; mais on veut restreindre à ce cas
seuleient le ,bénéfico de l'art. 37S ; c'est une erreur: les communications
intim2s des fidèles avec le pasteur hors dii sacrement ne sont ni moins fré-
quentes, ni moins nécessaires or, pour que, dans une matière aussi déli -
cate, la conhance s'établisse et se mnintienne. il ne suflit pas que le déposi-
taire garde le secret inviolab!ement, il faut surtout que le déposant en soit
bien counvnitcu; le fait n'est rien, si 'opinion n'est tout. Aussi PEglise en
afrait une règle également absolue dans les deux cas. Nous disons mainte-
riant et franîclenent que. dans les rapports actuels et légitimes de la société
temporelle et religieuse, l'aularite civile doit respecter ct ou besoin soutenir
toutes les rè_Lles cssentilles d l'existenen et à Perrrcrie du culte catholigue.
C'est la con_éiquence necessaire du concordat en vertu doquel la religion ca-
tholique a été retablie en France ; or, le concordat est un traité politique qui
participe tout à la fois de la force dle la loi et (le la constitution, puisqu'il
est consncré par le pouvoir légisIntif et par la charte.

" Depuis plus de 40 nns, la puissance civile exécute ce traité sur les points
les plus importans ;. cet égard les mtonumn'.ens législatifs sont nombreux
nini le code de procédure civile et criminelle reconîiait et respecte les lois de
IEglise en ce qui touche les dimanches et les fêtes catholiques ; les lois sur
la garde nationale, le jury- et le service militaire dispensent les ecclésiastiques
des devoirs civiques les plus péibles à remplir uniquement pour se conformer
à cet esprit de nansuétude chr:tiennc qui inspire à lEglise tant d'horreur
pour le sang.

Un décret de Fenpire, rendu en 1S04., prescrit les honneurs à rendre au
saint S2cremenît; c'est bien la assurément un acte (le foi émané de la puis-
sanre civile, et en méne temps lexécution franche et loyale du concordat
de 1801.

" En 11G. une loi supprime un titre tout entier du code civil pour obéir
à la loi (le 'Eglise qui réprouve le divorce.

" La cour de cassation, toutes les fois que l'occasion s'en est présentéc,
a prouvé qu'à ses yeux le pouvoir judiciaise devait également faire respecter
leslois civiles et les lois religieuses.

" Enfin, le pouvoir exécutif lui-même n'a pas refusé le secours de son
bras séculier à l'exécution 'une sentence canonique régulièrement ren-
dite par l'évêque de \ctz contre un curé: le traitement du condamné fut
supprimé etle presbytère évacué.

" Ainsi dans lordre politique, administratif ou judiciaire, partout l'autorité
du concordat s'est fait sentir et reconnaitre.

J. J., avocat à la cctr royale."


